
Sofiane Aït Iflis - Alger (Le Soir) -Au
moins neuf soldats ont été tués et une
dizaine d’autres ont été blessés dans des
affrontements à Benghazi, alors que s’ou-
vrait dans la capitale espagnole, Madrid, la
conférence ministérielle des pays
membres du dialogue 5+5, élargie aux
pays du groupe Med7 et les pays limi-
trophes de la Libye. Selon un officier de la
force spéciale de l’armée libyenne, les sol-
dats ont été tués pendant qu’ils tentaient
de repousser une attaque armée  visant la
prise de l’aéroport de Pnina.

L’attaque en question serait l’œuvre
«du Conseil de la choura», une milice
armée qui sévit aux alentours de
Benghazi. La situation s’est également
subitement dégradée à Tripoli où un ex-
député, islamiste libyen, a été tué mardi
dans des combats entre la milice qu’il
commandait et une milice rivale. Le dépu-
té, Mohamed Al-Kilani, membre du
Parlement libyen sortant, est mort alors
qu’il commandait, aux côtés des milices
Fajr Libya, les combats dans la région
d’Ouerchefana. D’autres sources ont affir-
mé que l’ex-député a été tué avec deux de
ses compagnons dans une embuscade,
alors qu’ils revenaient de Tripoli. 

Les milices Fedjr Libya contrôlent
Tripoli depuis fin août. Cette milice, isla-
miste radicale, conteste la légitimité du
nouveau Parlement et le gouvernement

d’Abdallah Al-Theni. Ces miliciens ont pris
le contrôle des institutions de l'Etat dans la
capitale et ont convoqué en août le
Parlement sortant, le Congrès général
national (CGN), dont le mandat a théori-
quement expiré avec l'élection du nouveau
Parlement. Cette Assemblée ressuscitée a
confié au pro-islamiste Omar al-Hassi le
soin de former un gouvernement parallèle
qui n'a pas été reconnu par la communau-
té  internationale mais qui complique
davantage la situation politique en Libye.
La situation en Libye redevient donc des
plus préoccupantes au moment où la com-
munauté internationale peine à se mettre
d’accord sur une feuille de route à même
de faire revenir la stabilité dans le pays qui
a du mal à se relever depuis la chute du
régime de Maâmmar El-Gueddafi. 

Quelle réponse à la crise ? 
Si la France affiche une disposition à

user de la canonnière en Libye, comme
elle l’a fait au Mali, la communauté interna-
tionale hésite encore à se résoudre à une
telle option. En attendant l’assemblée
générale des Nations unies qui devra se

pencher sur le cas libyen, la situation chez
nos voisins de l’est est scrutée à Madrid
où se tient la conférence ministérielle des
membres du dialogue 5+5, du groupe
Med7 et des pays limitrophes de la Libye.
A l’ouverture de la conférence, dont les
travaux se sont poursuivis à huis clos, le
ministre libyen des Affaires étrangères a
mis en garde contre les dangers que pré-
sente l’aggravation de la situation en
Libye. Les participants à la conférence ont
conscience de cela et devront donc adop-
ter une série de recommandations allant,
pour l’essentiel, dans le sens de favoriser
un dialogue national entre tous les
Libyens.  La conférence a été une occa-
sion pour le rappel de la position de
l’Algérie par rapport à la crise libyenne. Le
ministre algérien des Affaires étrangères
Ramtane Lamamra a rappelé que la posi-
tion de l’Algérie s’appuie sur «une solution
pacifique et négociée», à travers «un dia-
logue  national global et inclusif regrou-
pant toutes les parties en conflit ainsi que
celles qui croient en une Libye unie, uni-
fiée, stable et démocratique».

S. A. I.

Alors que les membres du dia-
logue 5+5  et ceux du groupe Med7
se penchaient, mercredi,  à Madrid
sur les solutions à apporter à la
crise libyenne, de nouveaux
affrontements à Benghazi ont fait
9 morts parmi les soldats et une
dizaine de blessés. Des affronte-
ments qui ajoutent à la complexité
d’une situation déjà fortement
délétère et qui inciteraient à
quelques diligentes initiatives en
faveur d’un retour à la stabilité.
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SITUATION EN LIBYE

La conférence de Madrid
recommande le dialogue

Depuis le début de ce qu’on appelle
l’insurrection syrienne, Washington rêvait
d’en découdre avec le régime de Bachar.
Les Américains attendaient ce moment.
Mais les années passaient, et le conflit
perdurait. L’opposition syrienne dominée
par les Frères musulmans et soutenue
par les pétromonarchies arabes et surtout
par la France ( seul pays à la reconnaître
officiellement sur les conseils sans doute
de Bernard Henri Lévy), a fini par ne plus
être visible. Washington qui escomptait
une réédition du scénario libyen, semblait se résigner à l’accepta-
tion d’une solution politique basée sur un compromis entre le régi-
me syrien et ses opposants. Mais voilà, l’avènement de  l’Etat
islamique ou Daesh, qui a pris le contrôle de 40% du territoire ira-
kien et commet des atrocités contre les chiites et les minorités
chrétienne et yazidi, promettant de s’emparer de Baghdad,  a
rebattu les cartes au Moyen-Orient, fournissant l’occasion aux
Etats-Unis de prendre la tête d’une coalition internationale pour
combattre l’EI en Irak mais aussi en Syrie, et ce, sans garantir un
retour aux frontières d’avant les guerres civiles syrienne et ira-
kienne. A l’origine, Daech, soutenu et armé par les pétromonar-
chies du Golfe, mais aussi par la Turquie dont une partie du terri-
toire sert de base arrière aux djihadistes, a été créé pour lutter à
la fois contre le régime irakien dominé par les chiites alliés à l’Iran
et contre le régime de Bachar al-Assad. Mais à partir du moment
où Daech s’est écarté du cadre fixé par ses parrains arabes et
turcs, d’abord en tentant de prendre le contrôle de la totalité de la
mouvance islamiste syrienne et arabe, ensuite en décidant de
s’affranchir de la tutelle des pays du Golfe en instaurant un Etat à
cheval sur l’Irak et la Syrie, avec pour but d’étendre son califat à
l’ensemble du Moyen-Orient, il était clair que ses sponsors saou-
diens, émiratis et qataris n’allaient pas le laisser faire.  Et dans
cette perspective, seuls les Etats-Unis ont les moyens militaires
de le contenir. Reste - on va le voir ci-dessous -  que le but de la
Maison blanche et de ses alliés n’est pas l’Etat islamique (EI)
mais bel et bien le régime syrien. En effet, quelques jours avant
la tenue lundi de la conférence de Paris pour la sécurité en Irak,
Barack Obama a demandé au Congrès (la Chambre des repré-
sentants) d’adopter  un plan autorisant le Pentagone à équiper et
entraîner, sans autre précision, les insurgés syriens dit «modé-
rés» afin qu'ils assurent l'offensive sur le terrain contre l’EI. Ainsi
s’explique le fait que les Etats-Unis aient décidé de limiter leurs
frappes aux seuls djihadistes de l’EI, et d’épargner  le Front al
Nosra (branche syrienne d’Al Qaïda) et les djihadistes du Front
islamique dont Ahrar Cham est le fer de lance. Or, ces deux mou-
vements et d’autres, dont le projet d’instauration d’une théocratie
politico-religieuse exclusiviste est assumé sans détour, instituant
la chariâa dans les territoires qu’ils contrôlent, ne sont-ils pas cou-
pables de crimes et d’exécutions sommaires de soldats et de
civils ? Le fait donc de les épargner est-il le résultat d’un deal
conclu entre les pays du Golfe qui les parrainent et les États-
Unis ? En intervenant militairement en Syrie, Paris et Washington
escomptent-ils faire d’une pierre deux coups, éliminer l’EI et le
régime syrien ? Et, si c’est le cas, pour quel résultat et au profit de
qui ? Certainement pas au profit des forces du changement
démocratique en Syrie qui, dans maintes déclarations, se sont
exprimées à la fois pour une solution politique de la crise impli-
quant le départ de Bachar al Assad et la fin de son régime dicta-
torial, et contre une solution de type militaire porteuse d’une frag-
mentation à terme de la Syrie et, partant, des Etats nationaux (à
ne pas confondre avec les régimes en place), solution  génératri-
ce d’un chaos dans tout le Moyen-Orient. Pour conclure, cet inter-
ventionnisme militaire au Moyen-Orient s’inscrit dans une logique
atlantiste, de domination et de soumission des peuples aux inté-
rêts occidentaux, avec en toile de fond l’objectif de redessiner la
carte du Moyen-Orient. Et ce, avec la complicité active des isla-
mistes et de leurs parrains moyen-orientaux.                       H. Z.

Les évènements de Ghardaïa
sont un dossier «très délicat» pour
le président de la Commission
nationale consultative de promo-
tion et de protection des droits de
l'Homme (CNCPPDH).

Rym Nasri - Alger (Le Soir) -
S’exprimant hier au forum du quotidien El
Wassat à Alger, Me Farouk Ksentini regret-
te ce qui s’est passé à Ghardaïa. «La
situation était dangereuse et marquée par
de nombreuses dérives. 

Aujourd’hui, le calme commence à
revenir dans la région», dit-il. Il estime que
ce dossier doit être résolu puisque «les

deux parties sont algériennes et sont obli-
gées de se mettre d’accord». 

Il recommande ainsi de suivre la situa-
tion de près. «Il faut prendre les décisions
adéquates pour établir l’ordre et instaurer
la sécurité à Ghardaïa». Une mission qui
relève du ressort de l’Etat, dit-il.  Autre
sujet évoqué : les réfugiés africains en
Algérie. Le président du CNCPPDH affir-
me que notre pays compte un certain
nombre de refugiés sans pouvoir pour
autant donner des chiffres. «Nous
n’avons pas d’accès à ce dossier», préci-
se-t-il. Pour lui, le dossier des réfugiés
n’est point un problème même si ces der-
niers «refusent de se rassembler dans

des camps». Les émigrants clandestins
par contre, ajoute-t-il, en sont un. «Il y a
un ordre public qu’il faut respecter. Ceux
qui rentrent en Algérie sans visa doivent
être reconduits aux frontières», souligne-
t-il. Me Farouk Ksentini plaide ainsi pour la
prise de dispositions nécessaires afin de
gérer cette situation et éviter l’afflux des
émigrants clandestins et ce dans «le res-
pect absolu de la dignité et des droits de
l’Homme». S’agissant de l’affaire Khalifa
Bank, l’intervenant espère voir le procès
de Abdelmoumen Khalifa ainsi que celui
des coaccusés programmés pour la ses-
sion criminelle d’octobre prochain.  

R. N.

FAROUK KSENTINI À PROPOS DES ÉVÉNEMENTS DE GHARDAÏA

Un dossier «très délicat»

Par Hassane Zerrouky
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Une conférence pour adopter une série de recommandations.

Qui vise-t-on ? l’État islamique, 
le régime de Bachar ou 

redessiner la carte de la région ? 
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